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\ lix acti( lunaires,

I n 1H )tie 1h de eu u uni aires aux C( mptes de vu itte s( uciété et cii executi( )n
de la mission lIC par les av ticles I 228-92 et I 225-135 et suiVaHts dti code
de ci uuflmerce, fl( lUS \‘( lUS present( )flS fl( utre ra[)port sur les prop( )sitiofls de
délega hou s au C( unseil d’administration de différentes émissions d’actions

et/ uu de valeurs uiii ihilietes, i]ueratiofls SUt lesijuelles VOUS ctes a1ir)c1esiVoli5
mmccv.

\ otre conseil d’adinmistration vous propose, sur la base de son rapport

• I)e lui dcleuei, avec faculté de subdelégation au directeur général, potur une
durée de 26 mois, la compétence pour décider des opérations suivantes et fixer
les conditions déhnitives de ces éflhissioflS et VOUS propose, le cas échéant, de
supprimer votre clr( ut préférentiel de souscription

— I inission avec suppression du droit préférentiel de souscription pi” voie
d’offre au miblic (9 résolution) d’actions ordmaires et de toutes autres

valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou dc manière différée, accès
au capita] ou donnant droit l’attribution de titres de créance.

- I rnission avec suppression du droit préférentiel de souscription par voie
(l’offres visées au T [ (le l’article I 411—2 du code monetaire et financier et dans
la limite de 200/o du capital social par an (10 “ résolution) d’actions ordinaires
et (le toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou dc
manière différée, accès au capital OU donnant droit i l’attribution de titres de
créance.

- I mission avec maintien du droit préférentiel dc souscription
(12’” résolution) d’actions ordinaires et de toutes autres valeurs mobilières
donnant, immédiatement et/ou dc manière différée, accès au capital ou
donnant droit à l’attribution de titres dc créance.

— I mission d’actions ordinaires et dc toutes autres valeurs mobilières donnant,
immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant droit i

l’attribution de titres de créance, en cas dc demandes excédentaires
(131fl résolution), opération limitée à 13% du montant (le l’émission initiale.

• De lui déléguer pour une durée dc 18 mois, la compétence pour décider et
fixer les conditions (léfinitnes de cette émission et vous propose de l’autoriser,
par la 11k m résolution, l’émission avec suppression du drçit préférentiel dc
souscription au profit de personnes avant la riualité de salarié de la socicté ou
de mandataire social d’une société liée au sens des dispositions dc l’article I
225—180 du Code (le commerce, d’actions ordinaires et de toutes autres valeurs
mobilieres donnant, immédiatement et/ou dc manière différée, accès au capital
ou donnant droit à l’attribution de titres de créance,
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• De l’autoriser, par la l4 resolution et dans le cadre de la mise en oeuvre
des deleations visees aUX 9’’’’’ 10’’’’’ et li’’’’’’ résolutiniis, en cas d’emission
d’actif )ns ( )rdinaires ou de valeurs mobilieres doimant acces au capital de la
5( )Ciete, avec suppressi( in du cl O )it l)referen tic1 de )uscripti( )fl des’ ac ti( )fliiilftS,

de hxer le pris cl’emission selon les modalites fixées par l’assemblée générale
dans la limite de I 0°’o du capital s cial.

montant nominal global des augmentations du capital susceptibles d’être
réalisées immédiatement ou i tcrme ne poiirni exceder 15.000.000 d’euros au
titre des rés )lutions 9, 10, 11 12 et 13. I e m )ntant n( )minal gh)bal des titres de
créances susceptibles d’être émis ne pourra excéder 50.000.000 d’euros pour
les résolutions 9, 10, 11, 12 et 13.

Il appat-tient au conseil d’administration d’établir un rapport conforméiiient
aux articles R. 225—1 13 et suivants du code dc commerce. Il nous appartient de
donner notre avis sur la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes,
sur la proposition de suppression du droit préférentiel de souscription et sur
certaines atittes informations concernant ces opérations, données dans ce
rapport.

Nous avons mis en oeuvre les diligences nue flous avons estimé nécessaires au
regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des
commissaires aux comptes relative t cette mission. Ces diligences ont consisté
i vérifier le contenu tin rapport du conseil d’administration relatif i ces
opérations et les modalités de détermination du prix d’émission des titres de
capital à émettre.

Sous réserve de l’examen ultérieur des conditions des émissions qui seraient
décidées, flOUS n’avons pas d’observation à formuler sur les modalités de
détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre données dans
le rapport du conseil d’administration au titre des 9,,m, 10” “ et 11”
résolutions (opérations avec suppression du droit préférentiel de souscription).

Par ailleurs, ce rapport ne précisant pas les modalités de détermination du prix
d’émission des titres de capital ‘1 émettre dans le cadre de la mise en oeuvre de
la 12C résolution (opérations avec maintien du droit préférentiel de
souscription), nous ne pouvons donner notre avis sur le choix des élénients de
calcul nIe ce prix d’émission.

I cs conditions définitives dans lesquelles lis émissions seront réalisées n’étant

P fixées, nous n’exprimons pas d’avis sur celles—ci et, p1t voie de
conséquence, sur la pmposition de suppression du droit préférentiel de
souscription (lui VOUS est faite dans les 9’”, 10”” et 11” “‘ résolutions.
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;6 ) meuwiital arncle R. 225- I I 6 du ci ide de ci >iiîce, ni us etabliri ms un
rapport c mpleiuentaire, le cas echcant, lois de l’utilisation de ces deleations
par V( itre conseil d’administrati( in en cas d’emissii ms de valeurs mobilieres
douant acces au capital et/Ou donnant droit1’attribution de titres de créance
et en cas demissions av cc suppressi( m du do ut lnkrentieI de souscriptu in.

l’ait i \ ‘illcurbannc et i I on, le 5 septembre 201 6

I ci mmissaires aux comptes,

DUDIT
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